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1. Raison d’être  

La présente politique répond à l’obligation prévue au paragraphe 2 de l’article 
181.0.0.3 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) qui 
confie le mandat au comité de vérification du conseil d’administration (CA) « de 
s'assurer que soit mis en place et déployé un processus de gestion des risques pour 
la conduite des affaires de l'établissement ». La gestion intégrée des risques doit 
donc être vue comme une approche de gestion des risques qui repose sur une 
gestion globale, proactive et continue des risques de toute nature dans tous les 
secteurs d’activité et à tous les niveaux hiérarchiques de l'établissement. Ce concept 
ne doit pas être confondu avec la gestion des risques prévue dans le mandat du 
comité de gestion des risques (article 183.2 de la LSSSS) qui désigne les activités 
liées à la prestation sécuritaire de services de santé et de services sociaux aux 
usagers. 

La présente politique a donc pour but d’encadrer les pratiques de l’ensemble des 
directions en ce qui concerne la gestion intégrée des risques, et ce, dans le respect 
des pratiques reconnues en gestion des risques, notamment la norme internationale 
ISO 31 000 et la Directive concernant la gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle du Conseil du 
trésor (juin 2016). Ultimement, ce document vise l’application des meilleures 
pratiques de gouvernance, assurant ainsi au CA une gestion optimale des risques 
dans la conduite des activités et la réalisation de la mission de l’établissement. 

Notons que la gestion intégrée des risques s’insère dans le cadre de gestion 
intégrée de la performance organisationnelle et des meilleures pratiques reconnues 
par Agrément Canada pour ce qui est des normes Gouvernance et Leadership.  
Elle fait également écho à la philosophie de gestion adoptée par le CISSS de 
Lanaudière en ce qui a trait à la gestion efficiente centrée sur la rigueur et la qualité 
et une gestion de la performance basée sur la planification stratégique en matière 
d’accessibilité des services, de qualité et de sécurité, de continuité et d’intégration, 
de mieux-être des employés et d’utilisation efficiente des ressources. 

La présente politique établit les bases d'un système structuré et cohérent de gestion 
intégrée des risques permettant de déterminer et d’analyser les risques réels et 
potentiels de l'ensemble des activités de l’établissement.  

2. Principes directeurs 

Le système de gestion intégrée des risques mis en œuvre dans l’établissement : 

- Constitue une responsabilité partagée par tous les acteurs et est essentiel dans 
le processus de prise de décision menant à une gestion proactive et préventive 
des risques; 
 

- Est considéré comme une composante du système de gestion et de l’ensemble 
des processus de gouvernance, d’administration, du secteur clinique et de la 
logistique; 
 

- Contribue à améliorer la performance de l’établissement et en ce sens, s’appuie 
sur des indicateurs pertinents, s’adapte aux contextes spécifiques de 
l’organisation et fait la promotion d’une culture juste.  
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3. Objectifs  

3.1. Fournir au CA, au comité de vérification du CA, au comité de direction et aux 
gestionnaires une vision globale des risques inhérents aux activités de 
l’établissement permettant une prise de décision éclairée. 

3.2. Mettre en place un processus de gestion des risques intégré et coordonné. 

3.3. Assurer une prestation de service efficace, efficiente et sécuritaire. 

3.4. Assurer un environnement ainsi que des soins et des services sécuritaires aux 
usagers et aux visiteurs. 

3.5. Offrir un environnement de travail sain et sécuritaire aux employés, 
gestionnaires, médecins, sages-femmes, stagiaires, pairs aidants, bénévoles et 
à toute autre personne contribuant à la réalisation de la mission de 
l’établissement. 

3.6. Gérer avec efficience et efficacité les ressources humaines, financières, 
matérielles, technologiques et informationnelles disponibles afin d’offrir des 
soins et des services performants et de qualité. 

3.7. Respecter le cadre législatif, règlementaire et normatif en vigueur ainsi que 
toute obligation contractuelle. 

3.8. Permettre, par une démarche d'amélioration continue, la maîtrise des risques 
identifiés afin de rendre l'ensemble des activités et des processus sécuritaires. 

3.9. Faire respecter un cadre organisationnel de gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle 
permettant aux intervenants stratégiques, dont le responsable de l’application 
des règles contractuelles (RARC), d’analyser et d'évaluer ces risques ainsi que 
de mettre en place des contrôles ou des mesures d'atténuation. 

4. Champ d’application 

Cette politique s’applique plus spécifiquement :  

o Aux membres du comité de vérification du CA; 

o À toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou 
indirectement à la prestation des soins et des services découlant de la 
mission du CISSS de Lanaudière, incluant le personnel d’encadrement, les 
employés, les membres du CMDP, les résidents en médecine, les étudiants 
et les stagiaires, les bénévoles, les chercheurs ainsi que les personnes ou 
les entreprises liées à l’établissement par contrat et leurs employés. 

5. Définitions 

 Critère décisionnel 

Critère permettant aux différents gestionnaires de l’établissement de déterminer si 
un risque est acceptable ou non. Ces critères peuvent être issus des lois et des 
règlements, des différents cadres normatifs ou des obligations de l’établissement. 

 Collusion  

Entente secrète entre des soumissionnaires potentiels qui s’organisent pour 
entraver la concurrence, notamment par la fixation des prix ou de la production, 
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par le partage des ventes ou des territoires et/ou par le trucage des offres. 

 Corruption  

Échange ou tentative d’échange où, directement ou indirectement, un avantage 
indu est offert, promis ou octroyé par un corrupteur et/ou demandé, accepté ou 
reçu par un titulaire de charge publique, en retour d’un acte de la part du titulaire 
de charge publique au bénéfice du corrupteur. 

 Conflit d’intérêts 

Situation où les intérêts professionnels, financiers, familiaux, politiques ou 
personnels peuvent interférer avec le jugement des personnes dans le cadre de 
leurs fonctions au sein de l’organisme. Un conflit d’intérêts peut être perçu, 
potentiel ou réel. 

 Culture juste 

Reconnaissance d’une distinction entre l’erreur de bonne foi, qui ne doit pas 
entraîner de blâme, et la conduite négligente ou malfaisante qui peut faire l’objet 
de sanctions. 

 Culture du risque  

Attitude et comportements associés à la gestion du risque au sein d’une 
organisation. 

 Gestion des risques 

Activité de gestion, basée sur un processus d’identification, d’analyse, d’évaluation 
et de traitement, qui consiste à décider de la conduite à suivre face aux risques de 
manière à favoriser l’atteinte des objectifs poursuivis. 

 Gestion intégrée des risques  

Approche de gestion des risques qui repose sur une gestion globale, proactive et 
continue des risques de toute nature dans tous les secteurs d’activité et à tous les 
niveaux hiérarchiques de l'établissement.  

 Moyen de maîtrise du risque 

Terme générique qui désigne une mesure visant à réduire la probabilité de 
réalisation ou les conséquences d’un risque. Un moyen de maîtrise peut prendre 
la forme d’une politique, d’un processus, d’un dispositif, d’une pratique ou d’un 
mécanisme de surveillance. 

 Outil de gestion intégrée des risques 

Outil permettant de déterminer le risque par un indice de gravité, un indice de 
fréquence du risque, un niveau de criticité et un niveau de maîtrise du risque. 

 Partie prenante 

Personne ou organisme susceptible d’affecter une décision ou une activité de 
l’établissement, ou d’être affecté ou de se sentir lui-même affecté par celles-ci. 

 Plan de sécurité  

Comprend le registre des risques et les plans de traitement du risque qui en 
découlent. 

 Plan de traitement du risque 

Plan d’action permettant de diminuer la survenue et les conséquences du risque. 
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 Registre de risques  

Résulte de l’identification, de l’analyse, de l’évaluation et du niveau de maîtrise 
des risques tant sur le plan clinique qu’organisationnel. 

 Répondant de risque 

Personne désignée par le comité de direction pour gérer un risque relatif à un 
secteur d’activité donné. 

 Responsable de la gestion intégrée des risques 

Personne désignée par le président-directeur général, qui coordonne l’ensemble 
des activités de gestion des risques au sein de l’établissement. 

 Responsable de risque 

Personne désignée par le directeur du programme ou du service pour assurer 
l’ensemble du suivi du plan de sécurité de son secteur d’activité. 

 Risque 

Événement potentiel ou situation susceptible de compromettre l’atteinte des 
objectifs poursuivis. 

 Risque organisationnel 

Menace (situation ou événement) causée par des facteurs internes ou externes 
qui peut altérer ou compromettre la mission, les opérations, la réputation ou les 
projets de l’organisation. 

 Sécuritaire 

Caractéristique d’un processus ou d’une situation dont les risques sont maîtrisés. 

 Seuil d’acceptation 

Seuil maximal au-delà duquel un risque est jugé inacceptable et doit faire l’objet 
d’une solution pour l’enrayer. 

 Tolérance au risque 

Désigne la volonté d’une organisation d’accepter ou de rejeter un niveau donné de 
risque résiduel. 

6. Rôles et responsabilités 

 Conseil d’administration (CA) 

- Définir les orientations stratégiques et les priorités de l’établissement en matière 
de gestion des risques. 

- Adopter la présente politique ainsi que le plan de sécurité/registre des risques. 

- Positionner la qualité et la sécurité des soins et des services comme un objectif 
stratégique de l’établissement. 

- S’assurer de l’intégration de la gestion des risques dans tous les comités sous 
sa gouvernance. 

 Comité de vérification du CA  

- S’assurer que soit mis en place un processus de gestion intégré des risques 
pour la conduite des affaires de l’établissement (art. 181.0.0.3 LSSSS). 
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- Assurer une vigie sur les activités de gestion et de maîtrise des risques au sein 
de l’établissement. 

 Comité de vigilance et de la qualité 

- S’assurer de la vigie des risques cliniques consignés au registre des risques de 
l’établissement. 

 Président-directeur général 

- Agir à titre de promoteur principal de la gestion intégrée des risques dans 
l’établissement. 

- Déterminer, en collaboration avec le comité de direction, les risques acceptables 
et mandater les personnes chargées d’en assurer la maîtrise. 

- Faire rapport au CA des activités de gestion intégrée des risques de 
l’établissement. 

 Comité de direction  

- Soutenir l’objectif d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins et des 
services en mode continu et y allouer les ressources nécessaires. 

 Directeurs et directeurs adjoints 

- Agir à titre de promoteurs de la gestion intégrée des risques dans leur direction. 

- S’assurer que les gestionnaires de leur direction mettent en œuvre le processus 
de gestion intégrée des risques, conformément à la présente politique. 

- Faire de la présente politique ainsi que du plan de sécurité/registre des risques 
des outils de référence associés à la dispensation des soins ou des services. 

- Appuyer les répondants identifiés au registre des risques de leur direction dans 
la réalisation de leur mandat. 

- S’assurer que les outils associés sont remplis, utilisés et mis à jour, en 
collaboration avec la DQEPE. 

 Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(DQEPE) 

- Agir à titre de responsable du processus de la gestion intégrée des risques. 

- Assurer la mise en œuvre, le suivi et le soutien de la démarche de gestion 
intégrée des risques ainsi que du plan de sécurité/registre des risques. 

 Responsable de l’application des règles contractuelles (RARC) 

- Assurer la mise en place et le suivi du plan de gestion des risques en matière de 
collusion et de corruption dans les processus de gestion contractuelle. 

- Identifier, analyser et évaluer les différents risques sous sa gouverne. 

- Établir un plan de mesure d’atténuation des risques qui identifie les mesures à 
prendre pour atteindre la situation souhaitée en termes de gestion des risques 
dans les processus de gestion contractuelle. 

- Préparer la reddition de comptes liée à la gestion intégrée des risques. 
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 Gestionnaires  

- Agir à titre de promoteurs de la gestion intégrée des risques au sein des 
secteurs d’activité sous leur responsabilité. 

- Mettre en œuvre le processus de gestion intégré des risques afin que, dans 
leurs secteurs d’activité respectifs, ils soient identifiés, analysés et traités. 

7. Séquence et description des activités 

7.1 Modalités de mise en œuvre du processus de gestion intégrée des risques   

Un système de management de la gestion intégrée des risques correspond à 
l’ensemble des activités coordonnées dans une seule et même organisation. Il doit 
permettre d'assurer la coordination des activités des différents systèmes spécifiques 
de gestion des risques, dont notamment : 

o La prestation sécuritaire des soins et des services; 

o La prévention des infections; 

o La santé et la sécurité du travail;  

o Les mesures d'urgence et la sécurité civile;  

o La sécurité des actifs informationnels; 

o Les risques financiers; 

o Les risques de corruption et de collusion dans les contrats publics. 

 
La structure de gestion intégrée des risques au CISSS de Lanaudière est la 
suivante : 
 
1. Au premier plan du système : la population composée d’usagers, mais aussi des 

citoyens concernés par la sécurité des soins offerts. Ceux-ci peuvent avoir des 
préoccupations concernant la qualité et la sécurité des soins et des services, 
dont il est important de tenir compte. 

2. Au deuxième plan du système : le CA, par le biais des comités sous-jacents qui 
jouent un rôle de vigie quant aux efforts déployés par l’organisation afin de voir à 
la mise en place d’un système de gestion intégrée des risques (article 181.0.0.3 
de la LSSSS). 

3. Cette vigie doit ensuite se traduire en actions concrètes afin de déployer le 
système de gestion intégrée des risques, d’où le rôle central de la haute direction 
et du comité de direction (voir section 6. Rôles et responsabilités). 

4. Cette responsabilité se décline ensuite à travers les travaux du comité de gestion 
des risques qui traitent davantage des risques liés aux usagers, dont la 
responsabilité est prévue à la LSSSS (article 183.2). 

5. Le système de management de la gestion intégrée des risques se retrouve 
ensuite plus près des opérations à travers 5 niveaux (3 à l’interne de 
l’organisation et 2 par des processus gérés à l’externe de l’organisation). 
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Sécurité des soins et des services
Norme ISO-31000

Santé et 
sécurité du 

travail

Norme Z-1000

Sécurité civile

Norme ISO-31000

Sécurité 
informationnelle

Norme ISO 27000

La gestion des risques intégrés dans les processus de gestion peut être schématisée de 
la façon suivante1, permettant ainsi de visualiser l’intégration et les liens de chacun des 
systèmes de gestion des risques présents dans une organisation2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2 Définition de la gestion intégrée des risques 

La gestion intégrée des risques, c’est la volonté de mettre en œuvre un processus 
de gestion des risques à tous les niveaux de l’organisation et dans tous les secteurs 
d’activité de manière à ce que la prise de décision tienne compte, en continu, des 
risques pouvant compromettre l’atteinte des objectifs de l’établissement3. Voici la 
schématisation de ces éléments : 

 

  

 

 

 

 

La gestion des risques doit être abordée sous l’angle de la gravité des 
conséquences et de la fréquence probable, tout en considérant le seuil de tolérance 
qu’une organisation établit face à ce risque. Le but est ainsi de maîtriser l’effet du 
risque sur l’atteinte des objectifs en prenant des décisions basées sur une analyse et 
une évaluation du risque. 

                                                 
1 Les services sécurité de l’information, sécurité civile et santé et sécurité au travail contribuent à la sécurité 
des soins et des services de façon plus spécifique. Ils ont leurs propres politique et cadre de gestion. 
2 AQUESSS, 2012 
3 Gérer les risques en établissement de santé : méthode et enjeux, 2018 

Actions/ 
prise de 
décision 

Menace/ 
incertitude 

Atteinte des objectifs 
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7.3 Principaux risques couverts 

La gestion intégrée des risques est composée de diverses étapes, dont celle de 
l’identification des risques. Une typologie prédéfinie peut soutenir les décideurs dans 
l’étape d’identification de tous les risques pouvant compromettre l’atteinte des 
objectifs poursuivis.  

Le tableau suivant présente divers risques à travers une typologie définie en termes 
de types de risques : 

Types de risques Exemples 

Risques opérationnels 
(cliniques ou liés à 
l’usager) 

 Les événements indésirables liés aux activités 
cliniques et non cliniques 

 Les infections nosocomiales 

 Les abus et les gestes de violence envers les 
usagers, les employés, les bénévoles et les 
médecins 

 Les sinistres et les autres événements pouvant 
mettre en péril la santé, la sécurité et le bien-être 
des usagers, des visiteurs, des employés et des 
tiers 

Risques stratégiques  L’utilisation inadéquate des ressources humaines, 
matérielles et financières de l’établissement 

 La prise de décisions inappropriées 

 L’incapacité à atteindre les objectifs stratégiques de 
l’établissement ou à respecter les orientations 
nationales ou régionales 

Risques 
organisationnels, 
administratifs et 
financiers  
 

 Les dépassements budgétaires 

 Les fraudes, les vols et les malversations financières 

 Le non-respect des politiques, des procédures et 
des règles internes 

 Les risques de corruption et de collusion en gestion 
contractuelle 

Risques liés aux 
ressources humaines 
incluant les risques 
ergonomiques, 
biologiques, 
environnementaux, 
chimiques et autres 

 

 La santé et la sécurité du travail, y compris la 
violence et le harcèlement envers les employés 

 Les pénuries de personnel 

 La perte de motivation au travail 

 L’insuffisance ou la perte de compétences et 
d’expertises 

 Les actes accomplis par le personnel pouvant 
engager la responsabilité de l’établissement 
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Risques 
technologiques et 
informationnels  

 La mauvaise utilisation des équipements et des 
outils technologiques 

 La défectuosité des équipements et des outils 
technologiques 

 La perte d’intégrité des données cliniques ou 
administratives 

 Les accès non autorisés aux informations 
confidentielles 

 L’atteinte à la disponibilité et à l’intégrité des 
systèmes d’information 

 La diffusion non autorisée d’informations 
confidentielles 

Risques liés à la perte 
de réputation  

 La communication déficiente avec la communauté et 
les médias 

 Les atteintes à l’image et à la réputation de 
l’établissement 

Risques 
environnementaux 
(externes)  

 Les catastrophes naturelles pouvant avoir un impact 
sur l’établissement 

 Les sinistres externes ayant un impact sur les 
services offerts 

 Les impacts de l’établissement sur l’environnement 
et la communauté, notamment la pollution, le bruit et 
le gaspillage 

Risques liés au non-
respect de la 
législation, des 
règlements ou des 
normes applicables 

 

L’établissement assure également des activités de veille stratégique afin d’identifier 
les risques émergents liés à l’évolution des pratiques, de la technologie et des 
comportements sociaux, ou à toute autre cause (ex. : risque éthique). 
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7.4 Processus de gestion intégrée des risques 

Le processus de gestion intégrée des risques est défini selon le modèle ISO 31000, 
qui permet de visualiser la démarche à réaliser : 

 

Ce processus permet ainsi d’apprécier les risques de façon structurée en donnant 
aux différents acteurs la capacité de prendre une décision éclairée sur la bonne 
conduite pour optimiser les résultats souhaités. Il peut être appliqué dans 
l’ensemble des processus de gestion de l’établissement, notamment dans la prise 
de décision des instances, la planification des projets et l’identification du registre 
des risques organisationnels.  

 
Voici les étapes du processus de gestion intégrée des risques (voir le tableau 
synthèse à l’Annexe 1). 
 

Étape 1 - Établir le contexte : Qu’est-ce que l’on décide de suivre? 

Cette étape est réalisée par la rédaction et l’approbation de la présente politique. 

 

Étape 2 - Identifier les risques : Quels sont nos risques? 

Cette étape permet de faire ressortir une liste exhaustive des risques ainsi que 
leurs sources, leurs causes et leurs conséquences possibles, qui présentent une 
menace à l’atteinte des objectifs à différents niveaux au sein de chacune des 
directions. Le tout se matérialise à l’intérieur du registre des risques de 
l’établissement.  

L’identification des risques se réalise par chacune des directions avec le soutien 
de la DQEPE et se fait prioritairement en rencontre de groupe. Voici un ensemble 
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de questions qui servent à guider cette étape : 

 Quels sont les risques existants ou potentiels au sein de la direction? 

 Ces risques peuvent survenir dans quel contexte? 

 Quels sont les facteurs de risque? 

 Quelles sont les conséquences possibles? 

 Quels sont les mécanismes de contrôle existants ou à mettre en place pour 
contrôler ou éviter ces risques? 

 Qui est responsable de gérer les risques identifiés? 

Plusieurs types d’outils peuvent être utiles à cette étape, dont les fiches 
d’identification du risque. 

 

Étape 3 - Analyser les risques : Qu’est-ce que l’on priorise? 

C’est à cette étape que seront examinées et étudiées en détail les informations 
recueillies sur chacun des risques identifiés de sorte à l’évaluer et à prendre une 
décision concernant son traitement. Deux éléments sont à évaluer : la probabilité 
du risque et sa gravité.  

 

 La probabilité du risque4 

Il s’agit de déterminer s’il y a des possibilités qu’une situation se produise. Voir 
tableau page suivante. 

  

                                                 
4 Tableau tiré du Cadre en gestion intégrée des risques (2019) du CISSS de Laval. 
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Niveau de probabilité 

Le risque est très improbable (1) 
 

Les mesures en place sont 
suffisantes et efficaces. 

Plusieurs mesures de prévention sont en place 
pour éviter que le risque se réalise et elles sont 
bien respectées. Les chances que le risque se 
réalise sont presque nulles. 

Exemples :  
- Présence de produits dangereux non gardés 
sous clé dans les CHSLD. 
- Intervention chirurgicale au mauvais site 
opératoire. 
- Mise en tutelle de l’établissement. 

Le risque est improbable (2) 
 

Les mesures en place sont 
efficaces, mais insuffisantes. 

 

Quelques mesures de prévention sont en place 
pour éviter que le risque se réalise et sont bien 
respectées. Les chances que le risque se 
réalise sont peu élevées. 

Exemples :  
- Bris d’équipement qui reçoit régulièrement un 
entretien préventif comme recommandé. 
- Aires de circulation extérieures glacées en 
période hivernale. 

Le risque est probable (3) 
 

Les mesures en place sont 
inefficaces ou insuffisantes. 

 

Peu de mesures de prévention sont en place 
pour éviter que le risque se réalise ou les 
mesures de prévention prévues ne sont pas 
respectées. Les chances que le risque se 
réalise sont élevées. 

Exemples :  
- Erreur d’administration d’une dose d’insuline 
par une infirmière qui ne procède pas à la 
double vérification indépendante. 
- Pertes de données par une cyberattaque. 

Le risque est très probable (4) 
 

Aucune ou peu de mesures  
en place.  

Peu où aucune mesure de prévention n’est en 
place pour éviter le risque. Les chances que le 
risque se réalise sont importantes. 

Exemples : 
- Risque de détournement de fonds, car aucun 
suivi ni contrôle financier n’est effectué 
- Chute avec conséquence grave, car aucun 
dépistage de chute ni analyse des chutes 
précédentes. 
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 La gravité du risque5  

Il s’agit de déterminer les effets d’un événement affectant les objectifs.  
C

o
te

 

D
e

s
c

ri
p

ti
o

n
 

Financier 
Accessibilité 

et qualité  
des services 

Sécurité/ 
Santé 

Image/ 
réputation/ 
crédibilité 

Objectif 
stratégique 

1 Faible 

Aucun impact 
financier 

Accessibilité 
et/ou qualité 
peu ou pas  

du tout 
compromise 

Peu ou pas  
du tout 

d’incidence sur 
la mortalité,  

la morbidité et 
sur la santé 

Aucune 
critique 

importante 

N’affecte 
pas 

l’atteinte 
des 

objectifs 
stratégiques 

2 Modérée 

Impact financier 
mineur, pouvant 

être absorbé  
à même  

les ressources 
financières de 
l’établissement 

Accessibilité 
et/ou qualité 
compromise 

pour quelques 
programmes 

Légère 
augmentation 
de la mortalité, 
de la morbidité 
et constatation 

d’une 
incidence 

négative sur  
la santé 

Critiques 
importantes 

de 
partenaires/ 

usagers, 
mais non 

médiatisées 

Affecte 
l’atteinte de 

sous-
objectifs 

3 Élevée 

Impact financier 
important, mais 
avec une source 
de financement 

potentielle 

Accessibilité 
et/ou qualité 
compromise 

pour plusieurs 
programmes 

Augmentation 
de la mortalité, 
de la morbidité 
et détérioration 
de la santé, de 
la sécurité et 
du mieux-être 

Couverture 
médiatique 

négative 
généralisée, 

mais non 
récurrente 

Affecte 
l’atteinte 

d’un objectif 
stratégique 
 

4 
Très 

élevée 

Impact financier 
important 

compromettant 
grandement 
l’équilibre 

budgétaire de 
l’établissement 

Accessibilité 
et/ou qualité 
gravement 

compromise 
pour plusieurs 
programmes 

Augmentation 
significative de 
la mortalité, de 
la morbidité et 
détérioration 
importante de 
la santé, de  
la sécurité et 
du mieux-être 

Couverture 
médiatique 
négative, 

répétitive et 
généralisée 

Affecte 
l’atteinte de 
plus d’un 
objectif 

stratégique 

 

  

                                                 
5 Tableau tiré du Cadre de référence - gestion intégrée des risques (2016) du CISSS des Laurentides. 
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Étape 4 - Évaluer les risques 

L’évaluation des risques permet d’identifier les éléments importants et 
significatifs qui nécessitent une attention particulière de la part des 
dirigeants. Elle consiste à faire la comparaison des résultats de l’analyse 
des risques avec le niveau de risque acceptable. Il s’agit d’une décision de 
gestion visant à traiter ou non un risque selon un ordre de priorité. Ainsi, 
chaque risque est examiné et un jugement est porté en tenant compte de 
l’indice de criticité. 

L’indice de criticité est la combinaison de la cote de probabilité combinée à 
la cote de l’impact de chacun des risques que l’on reporte sur le tableau 
suivant6 : 

 

Étape 5 - Traiter le risque : Comment dois-je le traiter et le réduire? 

Le traitement du risque est l’étape du choix et de la mise en œuvre d’une ou de 
plusieurs options de modification du risque. Cette étape vise à réduire le risque à 
un niveau acceptable afin que les objectifs poursuivis puissent être atteints de 
manière sécuritaire. Deux grandes options de traitement sont possibles : 

1) La modification de la vraisemblance du risque : réduire la probabilité 
que le risque se réalise en adoptant des mesures préventives qui agissent 
avant la survenue du risque.  

Exemples : installer des portes munies d’électro-aimants dans les unités 
pour éviter les fugues ou limiter l’errance, effectuer des audits 
administratifs, installer des pare-feu sur les systèmes informatiques, etc.  

                                                 
6 https://docplayer.fr/1038406-La-cartographie-des-risques-outil-federateur-de-pilotage-exemple-d-
application-dans-un-groupement-d-etablissements-marc-moulaire.html 

https://www.google.com/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwiz6JHjh5fjAhVCXKwKHbn3DU4QjRx6BAgBEAQ&url=https://www.affiches-parisiennes.com/sapin-ii-les-compliance-officers-sur-le-front-7254.html&psig=AOvVaw2rpF_Pe8tKJKiCJwd08aSl&ust=1562185132186577


 
Politique de gestion intégrée des risques  Page 20 sur 22  

2) La modification des conséquences du risque : réduire les conséquences 
du risque lorsque celui-ci se réalisera en adoptant des mesures 
d’atténuation des conséquences ou des plans de continuité et d’atténuation 
des risques.  

Exemples : remplacer les produits d’entretien par des produits non toxiques, 
doter un usager-chuteur de protecteur de hanches, prévoir un lieu de 
relocalisation d’un service essentiel en cas de sinistre, mettre en place un 
système de redondance informatique, etc. 

Il faut se rappeler qu’une activité pouvant entraîner des risques qui ne peuvent 
pas être prévenus ni atténués devrait engager une réflexion approfondie. 

Plan de traitement de risque  

Le traitement des risques s’effectue en trois étapes à l’aide de l’outil « plan de 
traitement du risque », qui comprend trois sections : 

1) L’identification des mesures permettant de maîtriser les risques. 
Autant que possible, il faut identifier des mesures préventives et des 
mesures d’atténuation des risques. 

2) L’évaluation de l’efficacité des mesures retenues. 

3) L’identification du risque résiduel, soit le risque qui reste après avoir pris 
en considération les mesures prises pour maîtriser le risque. Le risque 
résiduel doit aussi être évalué afin de déterminer la nécessité de le traiter. 

Étape 6 – Mécanismes de communication, de concertation et de 
surveillance 

À toutes les étapes de la gestion intégrée des risques, il est nécessaire de 
communiquer avec les parties prenantes, soit sous la forme de consultation, de 
diffusion des informations recueillies ou de collecte d’informations. 

L’étape de surveillance assure que le processus de gestion intégrée des risques 
soit efficace et que les risques prioritaires fassent l’objet de plans de traitement. 
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Annexe 1 
 

Tableau synthèse des étapes du processus  
de gestion intégrée des risques 

Étapes Principales actions associées Résultats attendus 

Établir  
le contexte 

Écouter les parties prenantes et 
définir les orientations du processus. 

 Objectifs poursuivis 

 Critères d’acceptation  
des risques 

 État de situation 

Identifier  
les risques 

Observer l’environnement et prévoir 
les situations pouvant affecter 
l’atteinte des objectifs poursuivis. 

 Liste des risques,  
de leurs caractéristiques et 
de leur source 

Analyser  
les risques 

Étudier les caractéristiques  
des risques identifiés. 

 Présentation  
des interrelations entre  
les risques,  
leurs conséquences et  
leur vraisemblance 

Évaluer  
les risques 

Déterminer les risques à traiter et 
établir un ordre de priorité. 

 Classement des risques 
selon le seuil de tolérance 
et leur ordre de priorité 

Traiter  
les risques 

Agir sur les risques afin d’en modifier 
les caractéristiques. 

 Plan de traitement  
des risques 

Communiquer 
et consulter 

Écouter et informer les parties 
prenantes. 

 Perception des parties 
prenantes par rapport  
aux risques 

 Sensibilisation des parties 
prenantes aux options de 
traitement des risques 
retenus 

Évaluer et 
améliorer 

Mesurer et ajuster le processus afin 
de l’améliorer. 

 Rapport sur l’efficacité  
du processus 

 Plan d’amélioration 

 Plan de sécurité  
des usagers 
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